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cautions ; elle voulait s’assurer que l’ordre ne serait 
pas troublé à sa porte, et que sa rivale ne profiterait 
pas de son absence pour la  supplanter dans les Bal­
kans. En concluant une entente avec l ’Autriche, la 
Russie com ptait la paralyser. L ’accord se fit donc sur 
un program m e négatif et il dura ; les sentim ents per­
sonnels des deux souverains l’un pour l ’au tre , et la 
prudente réserve du comte Goluchowski y contri­
buèrent pour une large part.

Survinrent les troubles de Macédoine : les deux 
associées revendiquèrent le droit d’y  m aintenir 
l ’ordre et la paix ; l ’Europe leu r fit confiance pour 
agir en son nom. Le voyage de l ’archiduc héritier, 
F rançois-Ferdinand, en Russie, en février 1902, res­
serra encore l ’entente ; le program m e, que les « deux 
puissances les plus directem ent intéressées » allaient 
se charger de faire appliquer, fu t arrêté à Mürzsteg 
(25 février 1903 •).

Le program m e de M ürzsteg, c’était le systèm e du 
« sta tu  quo am élioré » ; « c’était, a dit très bien 
M. Isvolski dans son discours du 18 avril, un  proto­
cole de désin téressem ent» . Nous a v o n s  vu comment 
les quatre autres grandes puissances, et particulière­

m ent l ’A ngleterre, coopérèrent aux réform es ; mais 
l ’accord entre Vienne et Saint-Pétersbourg n ’en fut 
pas troublé. La Russie, aux prises, en E xtrêm e- 
O rient, avec les pires difficultés, abandonnait, en fait, 
la  direction au Cabinet de V ienne ; elle lui savait gré 
de ne pas profiter des em barras qu’elle avait en Asie, 
pour s ’assu rer des avantages particuliers. La droiture 
de Nicolas II était particulièrem ent sensible aux pro­
cédés loyaux de l’em pereur François-Joseph. La paix 
rétablie en Extrêm e-O rient, l ’entente se maintint •

1. V oyez c i-d essu s , page 183.


